BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 7 JUIN 2010 
(Extraits) 

Grands sujets 
Brice Hortefeux condamné à une amende 
pour « injure raciale » 
Le verdict est tombé vendredi. Brice Hortefeux, ministre de l’Intérieur, a été condamné à 750 euros d’amende pour « injure raciale ». Cette condamnation fait suite à une plainte déposée pour le MRAP (le mouvement contre le racisme et pour l’amitié entre les peuples). L’association jugeait « racistes » les propos de Brice Hortefeux enregistrés à son insu à l’occasion des dernières universités d’été de l’UMP en septembre 2009. Parlant d’un jeune homme d’origine maghrébine qu’on lui présentait, le ministre de l’Intérieur avait déclaré « quand il y en a un, ça va. C’est quand il y en a beaucoup qu’il y a des problèmes ».

Pourtant, le ministre avait expliqué qu’il avait été mal compris ? 
En effet, Brice Hortefeux était revenu sur ses propos alors que la vidéo de la séquence faisait la une des médias. Le conseiller régional de l’Auvergne avait ainsi tenté d’expliquer qu’il ne parlait alors ni des Arabes, ni des Maghrébins, mais seulement des Auvergnats. Cette explication n’a vraisemblablement pas convaincu le tribunal, qui en plus de l’amende a condamné le ministre à 2.000 euros de dommages et intérêts à verser au MRAP. Brice Hortefeux a fait appel. 
Quelles pourraient être les conséquences de cette condamnation ? 
Les appels à la démission venant de l’opposition socialiste n’ont pas tardé à se multiplier. Mais le Premier ministre, François Fillon, a pour l’instant écarté l’hypothèse d’un départ de son ministre de l’Intérieur. 
Par ailleurs, la marge de manœuvre de Brice Hortefeux en appel sera très mince. Car en refusant d’assumer ses propos, il s’est interdit l’emploi d’arguments relatifs à la liberté d’expression par exemple. Ses avocats ne pourront donc tenter d’obtenir un non-lieu en jouant sur la qualification de propos. A moins qu’ils s’évertuent à affirmer qu’il n’était question que d’Auvergnats.

David Cameron s’attaque aux dépenses sociales 
Le Premier ministre britannique, dans un entretien au Sunday Times ce dimanche a prévenu que son pays allait connaître des années de « souffrance » pour permettre de réduire le déficit public et le poids « énorme » de la dette. 

En effet, la projection de croissance du PIB de Gordon Brown, Premier ministre sortant, est de 3%, ce qui pose « de sérieux problèmes » à David Cameron.

Quelles sont les causes d’une telle décision ? 

Le Royaume‑Uni est lourdement endetté, avec un déficit budgétaire atteignant en 2009 11% du PIB, soit 156 milliards de livres (186 milliards d’euros). 

Les conservateurs estiment qu’à un tel niveau de déficit, la note de la dette souveraine pourrait être dégradée : elle est actuellement à son niveau maximum, soit AAA. 

« Il existe une énorme accumulation de dettes que nous devons gérer. Croiser les doigts, attendre la croissance et espérer que la situation s'améliorera n'est absolument pas une option », a‑t‑il poursuivi. 

Quelles sont les mesures envisagées ? 

Le Premier ministre conservateur souhaite « s’attaquer aux secteurs où [les Britanniques vivent] au-dessus de [leurs] moyens. » 

Et de poursuivre : « Il nous faut nous attaquer au coût massif des dépenses sociales. Il faut nous attaquer au coût de la masse salariale dans le secteur public. Il nous faut nous attaquer à la masse bureaucratique qui s'est construite au cours des dix dernières années. » 

Les mesures prises seraient de réduire les crédits d’impôts, de geler les salaires dans la fonction publique ainsi que les prestations sociales.

Enfin, il a déclaré que « L'art de gouverner correctement, c'est prendre les bonnes décisions et d'en expliquer l'objectif à la population, au-delà de la souffrance ».

On se prend à rêver que de telles mesures puissent être envisagées en France. 

Flottille de Gaza, la crise n'est pas finie 
La crise de la flottille  pro‑palestinienne touche la France. Hier, sur les Champs‑Elysées à Paris, militants pro‑Israël et militants pro‑palestiniens se sont affrontés lors d'un rassemblement organisé pour soutenir l'intervention de l'État hébreu contre la flottille à destination de Gaza. La police a dû intervenir. 

Et en Israël, un nouveau bâtiment, le Rachel‑Corrie a été arraisonné. Toutes les personnes présentes sur ce navire sont en voie d'être expulsées. Parmi elles, le prix Nobel de la paix irlandais Mairead Maguire, une militante pacifiste. 

Le départ  d'une partie de ces militants a été retardé en raison de leur refus  de signer une décharge dans laquelle ils renonçaient à contester leur expulsion auprès de la justice israélienne.

La justice va‑t‑elle justement intervenir suite à l'intervention d'Israël lundi dernier ? 
Les Etats‑Unis, l'ONU souhaitent mettre en place, je cite « Une enquête crédible, impartiale, et transparente ». Quant à Nicolas Sarkozy, il a invité dimanche, le Premier ministre israélien à accepter une enquête, là encore, « crédible et impartiale ».

Ban Ki‑Moon, le secrétaire général de l'ONU,  plaide pour une commission d'enquête internationale, commission rejetée par Israël. L'ambassadeur israélien aux Etats‑Unis a indiqué : « Israël est un État démocratique. Israël a la capacité et le droit d'enquêter par lui‑même, de n'être un objet d'enquête pour aucune commission internationale ».

La Turquie se sépare de plus en plus d'Israël ? 

Le ministre turc des Affaires étrangères a déclaré sur CNN qu'Ankara insisterait pour que soit mise en place  une commission d'enquête internationale. Commentant le rejet israélien de voir constituer cette commission, il a affirmé : « Si Israël refuse, c'est une preuve supplémentaire de sa culpabilité ».

Pour finir, Hürriyet, journal turc à grand tirage, a publié dimanche des photos de soldats israéliens ensanglantés, lorsque ces derniers sont intervenus contre un navire turc qui voulait se rendre à Gaza. 
Brèves françaises 
Des Versaillais s'insurgent contre l'exposition 
Murakami au château 
Tous les amoureux de Versailles ont rendez-vous jeudi 10 juin au restaurant Au fou du Roy, rue de la Chancellerie, de 20 heures à 23 heures. Objectif : s'opposer à l'exposition de Murakami prévue à partir de septembre prochain au château. 

Exposition qui va une nouvelle fois dénaturer Versailles et surtout faire croire que les mangas, (la bande dessinée japonaise), ne sont qu'une œuvre pornographique. Ce qui n'est pas le cas pour les mangas. Mais les réalisations de Murakami sont explicitement pornographiques, voire pédopornographiques. 

Un dîner autour du prince Sixte‑Henri de Bourbon‑Parme suivra cette conférence. 
Entrée libre pour la conférence. La participation au repas est de 26 euros. Réservation à l'adresse suivante : euclidien@orange.fr
Didier Le Reste nous en dit plus sur les privilèges syndicaux 
En se plaignant de sa pension, il y a quelques jours, le patron de la CGT cheminots, Didier Le Reste, en a sans doute trop dit. Il évoquait en effet une retraite de 2.300 euros mensuels, qu’il toucherait pour avoir été contrôleur. Hors ce montant ne correspond pas à la pension d’un simple contrôleur, mais à celle d’un cadre de la SNCF.

Il est dès lors possible de douter du statut réel de Didier Le Reste à la SNCF. Sa carrière syndicale lui aurait‑elle permis de gravir, dans le plus grand secret, les échelons ? C’est en tout cas ce que pourront dire les mauvaises langues, incrédules à l’idée que le patron de la toute puissante CGT cheminots ne bénéficie pas de passe-droits dans l’entreprise publique. 

Un syndicat d’enseignants s’inquiète du retour de l’Eglise dans les écoles catholiques 
Le SUNDEP, syndicat de professeur de l’enseignement privé lié à l’union syndicale d’extrême gauche Solidaires a récemment fait part de sa crainte de voir les écoles catholiques redevenir… catholiques. 
C’est notamment une circulaire émanant de la Curie romaine qui inquiète ces syndicalistes. L’Eglise y indique en effet que l'enseignement et l'éducation doivent être fondés « sur les principes de la foi catholique et dispensés par des enseignants choisis pour l'exactitude de la doctrine et la probité de leur vie ». 
La prise de position de ce syndicat aura au moins le mérite de nous rappeler qu’aujourd’hui bon nombre d’écoles catholiques n’ont plus grand‑chose de… catholique. Pour preuve, on y trouve des professeurs anticatholiques syndiqués au SUNDEP. 
Dégradation de la note financière de la SNCF 
L’agence de notation Standard and Poor’s a dégradé vendredi la note de la SNCF. L’entreprise présidée par Guillaume Pépy perd ainsi le AAA tant recherché par les Etats. 
L’agence a considéré que le marché le plus profitable à ce jour de la SNCF va être livré sous peu à la concurrence. De plus, la remise en cause de l’entreprise par la commission européenne pourrait mettre la société sous pression. 
Brèves internationales 
La Suisse prend des mesures pour lutter contre les mariages blancs 
C’est une loi proposée par l’UDC qui a été adoptée par le Parlement suisse ce vendredi. Elle vise à limiter les mariages blancs conclus entre des Suisses et des étrangers cherchant à acquérir la nationalité suisse. 
Pour cela, tout étranger désirant se marier avec un Suisse devra désormais prouver qu’il réside légalement sur le territoire de la confédération. Par ailleurs, il sera demandé aux officiers de l’état-civil de communiquer l’identité des candidats dans l’illégalité aux services des migrations. 
Ces dispositions, élémentaires, seront appliquées dès le 1e janvier prochain. 
En Egypte, la justice condamne des mariages mixtes 
C’est une décision éminemment politique qu’un juge égyptien vient de rendre. En effet, Mohammed al‑Husseini, juge à la Haute Cour administrative, vient de demander au ministère de l’Intérieur de son pays de déchoir de sa nationalité tout égyptien marié à une Israélienne. Dans le même temps, les enfants nés de ces couples devraient aussi perdre leur nationalité égyptienne. 
Et si cette décision semble intervenir alors que les tensions entre Israël et ses voisins arabes ont été ravivées la semaine dernière, elle ne fait en réalité qu’appuyer un jugement rendu en première instance, il y a un an. 
Pour motiver sa décision, le juge égyptien a notamment invoqué la défense de la sécurité nationale et, je cite : « La protection de la jeunesse égyptienne ». 
Le chiffre du jour 
1,7% 
C’est selon le syndicat national des hôteliers, restaurateurs, cafetiers et traiteurs le niveau de baisse des prix dans la restauration depuis le passage de la TVA de 19,6% à 5,5% l’an dernier. 
Pour avancer ce chiffre, le syndicat s’appuie sur les chiffres de l’INSEE. Les représentants de la profession se justifient par ailleurs en parlant d’un « contexte inflationniste ». Voilà le bénéfice tiré par les clients, en attendant les futures hausses de prix. 
La phrase du jour 
Qui a dit que…
« C’est finalement une facilité de s’attaquer toujours à l’Eglise parce que tout le monde est d’accord. S’attaquer à une mosquée ou une synagogue, ce serait énormément plus controversé et donc, dans mon esprit, nécessaire. » 
Il s’agit de Didier Lestrade, fondateur de l’association homosexuelle Act Up.

Ce triste sire répondait à la question d’un lecteur du quotidien 20 minutes qui s’étonnait de la propension des associations à provoquer exclusivement les catholiques alors que les autres religions sont tout aussi opposées à la pratique homosexuelle. 
